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Améliorer la santé des enfants en 

défendant leur droit à la ville 

INCAPACITÉ DE SOUTENIR LA MOBILITÉ AUTONOME DES ENFANTS DANS LES VILLES 

Les villes canadiennes ne sont plus propices à la mobilité autonome des enfants. Définie comme 

étant « la liberté des enfants de se déplacer dans leur quartier ou leur ville sans la supervision d’un 

adulte⁽¹⁾ », la mobilité autonome permet aux enfants d’explorer leur environnement, à leur propre rythme, 

en fonction de leurs propres processus décisionnels. Elle accroît la confiance, l’autonomie, les 

compétences sociales et la capacité des enfants à se déplacer efficacement dans les espaces publics⁽²⁾. 

Cependant, pendant des décennies, nous avons conçu les villes canadiennes en fonction des désirs des 

automobilistes, tout en ignorant les besoins des enfants de jouer et de se déplacer dans leur collectivité 

sans supervision. Ce faisant, nous avons systématiquement exclu les enfants de nos paysages urbains 

et érodé leur droit à la ville. 

 
Cette érosion s’est renforcée d’elle-même. Le fait de ne pas tenir compte des besoins des enfants dans la 

conception de nos villes a créé des dangers réels et de l’inquiétude chez les parents concernant la sécurité 

de leurs enfants à l’extérieur de la maison. Ces craintes poussent les parents à limiter de plus en plus les 

sorties de leurs enfants et leur capacité d’être actifs seuls⁽³⁾. Cette situation est particulièrement grave dans 

les collectivités défavorisées sur le plan socioéconomique qui sont reconnues pour leur volume plus élevé 

de circulation automobile non locale. Ainsi, nos décisions de prioriser la circulation automobile plutôt 

que la santé et le bien-être des enfants ont créé des inégalités systémiques dans les conditions de 

vie quotidienne des enfants canadiens. Le fait de ne pas tenir compte des besoins des enfants dans la 

conception des collectivités compromet leur santé, leur bien-être et leur autonomie et a des répercussions 

troublantes sur la qualité de vie future dans les villes canadiennes. 
 

LES RÉPERCUSSIONS ET LES CONSÉQUENCES DE CES MANQUEMENTS 

La mobilité autonome est essentielle à la santé, au bien-être et à l’autonomie des enfants. En tant 

que déterminant du jeu libre à l’extérieur et du transport actif (p. ex. marcher ou faire du vélo)⁽⁴⁾, une plus 

grande mobilité autonome donne accès à une plus grande variété de destinations sans l’accompagnement 

d’adultes, ce qui augmente les niveaux d’activité physique et le bien-être général⁽⁵⁾. Les enfants qui sont 

autorisés à marcher sans être accompagnés d’un adulte passent plus de temps avec leurs amis et jouent 

davantage avec eux à l’extérieur⁽⁶⁾, et passent moins de temps à s’adonner à des activités sédentaires⁽⁷⁾. 

 
Au fil du temps, la conception urbaine axée sur l’automobile a entraîné le déclin de la mobilité 

autonome des enfants et, par extension, du jeu libre extérieur et du transport actif. Les aires de 

déplacement des enfants – la distance et la fréquence à laquelle les enfants se déplacent à l’intérieur d’une 

région géographique – ont considérablement diminué au fil des générations successives, rendant visible 

l’exclusion des enfants des paysages urbains (figure 1). Une étude historique effectuée au Royaume-Uni a 

révélé que le pourcentage de jeunes de 7 et 8 ans autorisés à marcher entre la maison et l’école a diminué, 

passant de 80 % en 1971 à 9 % en 1990⁽¹⁾. Une étude internationale plus récente menée dans 16 pays a 

révélé que la plupart des enfants de moins de 11 ans ne sont pas autorisés à se déplacer librement dans 

leur quartier⁽⁸⁾. 
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Ces tendances sont également prévalentes au 

Canada. Par exemple, des données nationales 

représentatives sur les niveaux de déplacements 

scolaires actifs des enfants et des jeunes du 

Canada recueillies en 2000 et en 2010 indiquent 

une augmentation importante de la proportion 

de personnes qui ont eu recours uniquement au 

transport motorisé au cours de la dernière 

décennie⁽⁹⁾. Ces déclins de la mobilité 

autonome, du jeu libre extérieur et du 

transport actif nuisent au développement 

cognitif et social des enfants, à leur santé 

mentale, à leur niveau d’activité physique, à 

leur poids corporel et à leur santé 

métabolique. De plus, le fait de priver les 

enfants d’aujourd’hui d’occasions de bâtir leur 

indépendance renforce la dépendance de notre 

société sur l’automobile, ce qui menace la qualité 

de vie future et la résilience climatique de nos 

villes⁽¹⁰ ⁾. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 1 : La mobilité autonome de quatre générations (The Daily Mail, 2007) 

 

 

 

DÉFENDRE LE DROIT DES ENFANTS À LA VILLE 

L’environnement physique entourant les maisons des enfants, les garderies et les écoles est 

essentiel à leur mobilité autonome⁽¹¹⁾. Comme l’indique l’observation générale 17 de l’article 31 (2013) 

des Nations Unies, « Les enfants doivent avoir accès à des espaces inclusifs, exempts de risques et proches 

de leur domicile, ainsi qu’à des dispositifs qui les encouragent à acquérir une mobilité sûre et 

indépendante à mesure que leurs capacités évoluent »⁽¹²⁾. Historiquement, les rues locales étaient les 

endroits où les enfants pouvaient bouger, jouer et socialiser. Les préoccupations croissantes concernant 

la sécurité routière des enfants en raison du nombre croissant de véhicules dans les rues, des véhicules 

de plus grande taille et des vitesses plus élevées sont souvent citées comme les principales contraintes de 

la mobilité autonome des enfants⁽¹³⁾. Plus important encore, ces conditions minent le droit des enfants à 

occuper les rues de leur collectivité et à en profiter sans compromettre leur sécurité et leur bien-être. 

L’objectif 11 du Programme des Nations Unies pour le développement durable à l’horizon 2030 stipule que 

l’environnement urbain doit être inclusif, sûr, résilient et durable pour tous⁽¹⁴⁾. Ainsi, les quartiers des 

enfants devraient constituer un point central essentiel des politiques ciblant la santé et le bien-

être des enfants⁽¹⁵⁾ et dans le développement de villes accueillantes pour les enfants⁽¹⁶⁾. Le bien-être de 

nos plus jeunes citoyens est l’indicateur optimal d’un environnement sain, de la gouvernance et des 

politiques de planification durable d’une ville⁽¹⁷⁾. 
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Puisque la conception des collectivités autour de l’automobile contribue grandement aux déficits 

troublants en matière de mobilité autonome des enfants au Canada, le réaménagement des collectivités 

dépendantes de l’automobile doit devenir une priorité pour les décideurs et les praticiens canadiens. Les 

interventions qui redéfinissent les rues en tant qu’espaces publics sont des approches 

prometteuses pour réorienter les besoins des enfants et leur santé. Au cours des dernières années, 

particulièrement pendant la pandémie de COVID-19, de nombreuses villes canadiennes ont mis à l’essai 

diverses options de reconfiguration, comme les rues limitant la vitesse, les rues tranquilles et les rues 

flexibles⁽¹⁸ ⁻²¹⁾. Ces approches sont généralement conçues pour réduire la vitesse et le volume de la 

circulation automobile afin de favoriser le transport actif et l’animation dans les rues en général. 

 
Les reconfigurations qui priorisent les enfants, comme les rues ludiques et les corridors 

scolaires,⁽²²⁽²³⁾ impliquent la fermeture des rues à la circulation afin de permettre aux enfants de 

jouer, de socialiser et de se déplacer de façon autonome. Les rues ludiques (figure 2), c.-à-d. des rues 

du quartier qui sont fermées pendant une période prédéterminée chaque semaine, offrent aux enfants 

des espaces sûrs où ils peuvent jouer librement à l’extérieur. Les corridors scolaires (figure 3) offrent aux 

enfants des espaces sécuritaires où ils peuvent se déplacer activement entre l’école et leur domicile en 

fermant les rues adjacentes aux sites des écoles primaires les jours d’école. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 2 : Rue ludique à Kingston (Healey, 2021) 

 

Figure 3 : Rue de l’école Marie-Rivier, Montréal (CÉUM, 2021) 

 

Au cours des dernières années, notre équipe a collaboré à la mise en œuvre et à l’évaluation des 

interventions des rues ludiques et des corridors scolaires à Kingston (Ontario) et à Montréal (Québec). 

Grâce à ces travaux, nous avons également mobilisé et aidé à former une communauté de pratique sur 

ces approches. À partir de ces expériences, nous formulons des recommandations sur la façon de créer 

des villes plus accueillantes pour les enfants qui soutiennent la santé, le bien-être et l’indépendance des 

enfants d’aujourd’hui et des adultes de demain. 
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RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DU COMITÉ 

 

Appuyer l’article 31 de la Convention relative aux droits de l’enfant en veillant à ce que les enfants 

disposent d’un espace accessible et de temps pour jouer à l’extérieur, libres de tout contrôle et de 

toute prise en charge par les adultes, et qu’ils aient facilement accès à des adultes qui leur apporte du 

soutien au besoin. 

 
Aider à officialiser et à financer la communauté de pratique canadienne visant à promouvoir le droit des 

enfants à la ville. 

 
Collaborer avec les associations professionnelles (Fédération canadienne des municipalités, ICU, CITE, 

Ingénieurs Canada) pour promouvoir le droit des enfants à la ville. 

 
Cerner les programmes de financement qui soutiennent la transformation des milieux bâtis et permettent 

aux enfants d’accéder à la ville (Programme d’infrastructure Investir dans le Canada, ASPC, Parcs Canada, 

etc.). 

 
Aider les gouvernements provinciaux et territoriaux à modifier leur législation routière et ainsi permettre 

aux municipalités d’adopter plus facilement des solutions adaptées aux enfants sur leur territoire. 

 
Collaborer avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour exiger que des évaluations des 

répercussions sur les droits des enfants soient effectuées dans le cadre de la planification et du 

développement des collectivités. 

 
Poursuivre et élargir le soutien aux municipalités qui investissent dans le transport en commun et 

l’infrastructure de transport actif afin de réduire la dépendance des Canadiens envers l’automobile. 
 

 

 

Nous serons heureux de pouvoir parler davantage de notre travail 

au Comité. 

 
Pour communiquer avec les auteurs 

Patricia A. Collins : patricia.collins@queensu.ca 

Katherine L. Frohlich : katherine.frohlich@umontreal.ca  

Mikael St-Pierre : mikael@ecologieurbaine.net 

 

 

Renseignements additionnels : 

www.changerlesreglesdujeu.ca 
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A Play Street in Montreal (CÉUM, 
2021) 

Jouer dans la rue à Montréal (CÉUM, 
2021) 
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Chapeltown Chapeltown 
  
MOTHER: Vicky aged eight in 1979 
was allowed to walk to the swimming 
pool alone half a mile away. 

MÈRE : Vicky, âgée de 8 ans en 
1979, était autorisée à se rendre à 
pied seule à la piscine située à 
800 mètres de distance. 

  
ROTHERHAM ROTHERHAM 
  
Grenoside Grenoside 
  
SON: Ed, now eight is only allowed to 
walk on his own to the end of his 
street (300 yards). 

FILS : Ed, maintenant âgé de 8 ans, a 
seulement le droit de marcher seul 
jusqu’au bout de sa rue (300 mètres). 

  
Concord Park Parc Concord 
  
SHEFFIELD SHEFFIELD 
  
Moorgate Moorgate 
  
Treeton Treeton 
  
Orgreave Orgreave 
  
GRANDFATHER: Jack aged eight in 
1950. Able to walk about one mile on 
his own to the woods. 

GRAND-PÈRE : Jack avait 8 ans en 
1950. Était autorisé à marcher environ 
un kilomètre et demi seul pour aller en 
forêt. 

  
GREAT-GRANDFATHER: George 
aged eight in 1919. Allowed to walk 
six miles to go fishing 

ARRIÈRE-GRAND-PÈRE : George 
avait 8 ans en 1919. Autorisé à 
marcher dix kilomètres pour aller à la 
pêche. 

  
Beighton Beighton 
  
Rother Valley Rother Valley 
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